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 n° 212 681 du 22 novembre 2018 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. EL JANATI 

Rue Jules Cerexhe 82 

4800 VERVIERS 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 juin 2018, par X, qui déclare être de nationalité marocaine, 

tendant à la suspension et l’annulation de la décision d’irrecevabilité d’une demande de 

séjour, prise le 30 avril 2018. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 6 juillet 2018 avec la référence 

X. 

 

Vu la note d’observation et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 septembre 2018 convoquant les parties à l’audience du 

25 octobre 2018. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me N. EL JANATI, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et M. GRENSON, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le  23 novembre 2017, la requérante a introduit une demande de visa regroupement 
familial, afin de rejoindre son époux en Belgique. 

 
1.2. Le 30 avril 2018, la partie défenderesse a pris une décision d’irrecevabilité d’une 
demande de séjour, décision qui lui a été notifiée, le 3 mai 2018. Cette décision, qui 
constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 
« En exécution de l'article 1er/1, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers et de l'article 1er/2, §§ 2 et 3 l'alinéa 4, de l'arrêté royal du 

8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers,  la 

demande de séjour introduite le 23/11/2017 par la personne identifiée ci-dessous, est déclarée 

irrecevable au motif que : (1) 

 

o elle n'a pas apporté la preuve qu'elle s'est acquittée du paiement de la redevance lui incombant ;» 

 

1.3. Le même jour, la partie défenderesse a rejeté la demande de visa de la requérante. 
 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1. La partie requérante prend un premier moyen de la violation des articles 1er/1, 40bis, 

40ter, 42 §1er, alinéa 2, et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980), des articles 1er/2, §§2 et 3, alinéa 4, et 1er/1, 3° de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-

après : l’arrêté royal du 8 octobre 1981), des articles 1 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 

relative à la motivation formelle des actes administratifs, des articles 10, 11, 22 et 191 de 

la Constitution, et du principe général de bonne administration, ainsi que de l’erreur 

manifeste d’appréciation. 

 

Elle prend un deuxième moyen de la violation des articles 8 et 12 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales (ci-

après : la CEDH), des articles 5 à 10 de la Directive 2014/38/CE du Parlement 

européenne et du Conseil du 25 avril 2004 relative aux droits des citoyens de l’Union et 

des membres de la famille de circuler ou de séjourner librement sur le territoire des Etats 

membres (ci-après : la Directive 2004/38/CE), de l’article 17 du Pacte international relatif 

aux droits civils et politiques, et des articles 10, 11, 22 et 191 de la Constitution 

« garantissant le principe d’égalité et de non-discrimination qui est également applicable 

aux étrangers ». 

 

2.2. Après un rappel des articles 1er/1 de la loi du 15 décembre 1980 et 1er/2 de l’arrêté 

royal du 8 octobre 1981, la partie requérante fait valoir que « la partie adverse avait la 

possibilité de vérifier s’il s’agit bien d’une preuve exigible pour la demande de visa de la 

requérante. Que la preuve de paiement de la redevance mentionne le paiement 

demandé, la date de paiement et le destinataire. Qu’il est erroné de part adverse de 

considérer que la demande de paiement à peine d’irrecevabilité doit être effectuée en sa 

personne ou son époux. Que le paiement a été effectué par la fille du requérant. Attendu 

que la [loi du 15 décembre 1980] n’exige pas que le donneur d’ordre de la redevance soit 

les personnes concernées ou leur conjoint. ». 

 

Elle fait également valoir que « la requérante a déposé sa demande de visa le 

23.11.2017. Que la partie adverse a attendu le délai de six mois pour déclarer la 

demande de la requérante irrecevable. Que la partie adverse viole le principe de bonne 
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administration qui constitue de prendre une décision dans un délai très court. Attendu que 

la décision querellée viole l’article 1er/2, §3 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 [….] Que 

l’article précité crée une différence de traitement entre le demandeur qui a l’appui de leur 

demande dépose un paiement partiel et ceux dont la preuve de paiement n’est pas 

identifiable. Que la partie adverse disposait de tous les éléments nécessaires dans le 

dossier pour faire application de l’article 1er/2, §3 de l’[arrêté royal du 8 octobre 1981]. […] 

Que la requérante considère qu’il y a une différence de traitement avec les personnes 

ayant effectué un paiement partiel qui dispose d’un délai de trente jours pour déposer la 

preuve d’un paiement complet alors que dans le cas d’espèce une décision 

d’irrecevabilité est intervenue après presque six mois du dépôt de la demande […]. 

 

Elle relève également « Que la décision de la partie adverse est disproportionnée. Qu’il 

s’agit d’une ingérence dans le droit fondamental de la requérante et de son époux de 

vivre ensemble. Que selon la [Directive 2004/38/CE], un regroupement familial permet de 

protéger la cellule familiale d’une part, d’autre part, des mesures adoptées par les Etats 

membres sur le regroupement familial ne peuvent porter atteinte ni à l’article 8 de la 

CEDH, ni à l’article 17 de la Charte Européenne consacrant le respect de la vie privée et 

familiale. Que dès lors, la requérante estime que les conditions qui limitent le droit à sa vie 

privée et familiale doivent être interprétée de manière restrictive et ne peuvent porter 

atteinte à l’objectif de la Directive. Que le principe de l’effet utile doit être assuré, la partie 

adverse se devait de procéder à un examen concret et d’analyser la situation de la 

requérante. Qu’il apprenait dès lors à la partie adverse de permettre tant à la requérante 

qu’à son époux de voir respectée leur vie privée et familiale. Que la décision querellée a 

pour objectif d’obliger la requérante à vivre séparée de son époux, ces derniers sont 

mariés depuis 2010. Que la requérante dispose du droit de cohabiter avec son époux, 

mais également au regard du droit civil belge, l’obligation. Qu’obliger la requérante à vivre 

seule au Maroc, apparaîtrait disproportionné, une séparation volontaire de son époux 

pour une période indéterminée pourrait ici plonger le couple dans d’importantes difficultés. 

Que par conséquent, le risque encouru est disproportionné. Qu’il appartenait dès lors à la 

partie adverse d’analyser le dossier de la requérante avec rigueur. Qu’il appartenait dès 

lors à la partie adverse de permettre tant à la requérante qu’à son époux de voir respecter 

le droit à leur vie privée et familiale […]. Rappelant les exigences découlant de l’article 8 

de la CEDH, elle soutient que « la requérante et son époux ont mis sur pied un projet et 

effectué de nombreuses démarches administratives pour ensuite introduire la demande 

de regroupement familial, tout en remplissant les conditions requises par la [loi du 15 

décembre 1980. Que la décision attaquée constitue une ingérence disproportionnée dans 

le droit fondamental de la requérante et de son époux de vivre en famille […]». 

 

3. Discussion. 

 

3.1.Sur les moyens réunis, à titre liminaire, le Conseil rappelle que, selon une 

jurisprudence administrative constante, l'exposé d'un "moyen de droit" requiert non 

seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais également la manière dont 

celle-ci aurait été violée par l'acte attaqué. En l’occurrence, la partie requérante s’abstient 

d’expliquer de quelle manière l’acte attaqué violerait les articles 40bis, 40ter et 42 de la loi 

du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 12 de la CEDH. Il en résulte que le moyen est 

irrecevable en ce qu’il est pris de la violation de ces dispositions. 

 

En outre, le Conseil ne peut que constater que le deuxième moyen manque en droit en ce 

qu’il est pris de la violation des articles 5 à 10 de la directive 2004/38/CE, dès lors que 

cette norme ne trouve à s’appliquer comme telle, en matière de regroupement familial, 

qu’à l’égard des membres de la famille d’un citoyen de l’Union « qui se rend ou séjourne 
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dans un Etat membre autre que celui dont il a la nationalité », ce qui n’est pas le cas de 

l’époux de la requérante, dont, d’une part, le droit de séjour en Belgique est un attribut 

naturel de sa nationalité belge et non le bénéfice d’une quelconque disposition de droit 

communautaire et qui, d’autre part, a toujours résidé en Belgique et n’a jamais fait usage 

de ses droits communautaires à la libre circulation (dans le même sens, RvS, arrêt n° 

193.521 du 26 mai 2009). 

 

3.2. Sur le reste des moyens, l’article 1er/1 de la loi du 15 décembre 1980 est libellé 

comme suit :  

« § 1er Sous peine d'irrecevabilité de la demande d'autorisation ou d'admission au séjour 

visée au paragraphe 2, l'étranger s'acquitte d'une redevance couvrant les frais 

administratifs. Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des ministres, le montant de la 

redevance ainsi que les modalités de sa perception.  

Chaque année, le montant est adapté en fonction de l'évolution de l'indice des prix à la 

consommation.  

§ 2 Les demandes d'autorisation et d'admission au séjour visées au paragraphe 1er sont 

les demandes introduites sur la base de : […] 

6° l'article 40ter à l'exception des demandes introduites par les membres de la famille 

d'un Belge qui a exercé son droit à la liberté de circulation, conformément au Traité sur 

l'Union Européenne et au Traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne ;  

[…]».  

 

L’article 1er/2, alinéas 1er et 2, de l’arrêté royal du 8 octobre 1981, dispose comme suit :  

« § 1er. Lors de l'introduction de sa demande de séjour, l'étranger est tenu d'apporter la 

preuve du paiement de la redevance visée à l'article 1er/1, de la loi.  

§ 2. A défaut de présenter à l'appui de sa demande de séjour, la preuve du paiement 

visée au paragraphe premier, l'autorité compétente pour recevoir ou pour statuer sur la 

demande de séjour la déclare irrecevable. La décision d'irrecevabilité est établie 

conformément au modèle figurant à l'annexe 42. Une copie de la décision d'irrecevabilité 

est envoyée à la Direction générale Office des Etrangers du Service public fédéral 

Intérieur ».  

 

Enfin, l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde 

celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il 

suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.3. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur la constatation que la requérante « n’a pas 

apporté la preuve qu’elle s’est acquittée du paiement de la redevance lui incombant», 

motif qui se vérifie à la lecture du dossier administratif. En effet, si la preuve de paiement, 

fournie à l’appui de la demande de visa de la requérante, comportait « le paiement 

demandé, la date de paiement et le destinataire », elle n’était pas identifiable dès lors 

qu’elle ne comportait aucune référence relative à la demande de visa de la requérante, et 

que le virement n’a pas été fait par cette dernière ou son époux. La partie défenderesse a 

donc pu valablement estimer que la requérante ne s’est pas acquittée de la preuve du 

paiement de la redevance lui incombant. En outre, contrairement à ce qu’affirme la partie 

requérante, la partie défenderesse n’a nullement déclaré la demande de la requérante 

irrecevable au motif que le paiement de la redevance devait être effectué par la 

requérante ou son époux. 
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S’agissant du grief lié au délai mis pour statuer sur la demande de la requérante, 

l’argumentation de la partie requérante n’est pas pertinente, dès lors que la partie 

défenderesse a pris l’acte attaqué, avant l’expiration du délai de six mois, visé par l’article 

42, §1, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980. 

 

3.4. S’agissant de la discrimination alléguée, la partie requérante reste en défaut de 

démontrer in concreto que la requérante se trouverait dans une situation comparable à 

celles de demandeurs qui auraient effectué un paiement partiel, et aurait donc fait l’objet 

d’une différence de traitement, basée sur un critère de différenciation non susceptible de 

justification objective et raisonnable. 

 

3.5. Quant à l’atteinte alléguée à la vie familiale de la requérante, force est de constater 

qu’elle résulte du refus de lui délivrer un visa de regroupement familial, et non de l’acte 

attaqué, qui constate uniquement, à bon droit, que la requérante n’a pas apporté la 

preuve qu’elle s’est acquittée du paiement de la redevance.  

 

3.6. Il résulte de ce qui précède qu’aucun des moyens n’est fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut pas 
être accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 
fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 
 
4.2. La requête en annulation étant rejetée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 
sur la demande de suspension. 
 

5. Dépens  
 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2. 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent-quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de 

la partie requérante. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux novembre deux mille dix-

huit par : 
 

 

 

Mme N. RENIERS, présidente de chambre,  

 

Mme L. VANDERHEYDE, Greffier assumé. 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

L. VANDERHEYDE N. RENIERS 

 


